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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Quelles politiques pour l’emploi ?

	Question principale (sur 10 points) : 
La flexibilité du travail peut-elle résoudre le chômage ?

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Illustrez à l’aide des données du document 1, la notion de flexibilité quantitative externe. (Document 1). (4 points)

	2) Quelles sont les caractéristiques d’un régime parlementaire ? (3 points)

	3) Distinguez la démocratie représentative et la démocratie délibérative. (3 points)


DOCUMENT 1
Statut et type de contrat selon l’âge en 2011

(en %)
	
	15 - 24 ans
	25 - 49 ans
	50 ans ou plus
	Ensemble des 15 ans ou plus

	Non salariés
	2,7
	10,7
	16,9
	11,6

	Salariés
	97,3
	89,3
	83,1
	88,4

	Dont :
	
	
	
	

	Intérimaires
	7,1
	2,0
	0,7
	2,1

	Apprentis
	15,7
	0,1
	0,0
	1,4

	Contrats à durée déterminée
	27,0
	7,6
	4,5
	8,4

	Contrats à durée indéterminée
	47,5
	79,6
	77,9
	76,4

	Ensemble des emplois
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Effectif (en milliers)
	2 219
	16 693
	6 866
	25 778


Source : INSEE, enquête Emploi 2011
DOCUMENT 2
Un timide geste vers les organisations syndicales. Après trois semaines de réflexion, le patronat a soumis à la négociation un premier projet d’accord sur le marché du travail. Ce projet fait un petit pas vers les attentes syndicales en matière de sécurisation de l’emploi, tout en détaillant les attentes patronales de flexibilité. 
Le patronat évoque plusieurs pistes qui pourraient renforcer les droits des salariés précaires. Le texte propose ainsi par exemple d’améliorer la couverture complémentaire pour tous les salariés, de renforcer les droits à la formation des personnes en CCD. Autant d’idées qui pourraient séduire des syndicats, à condition qu’elles soient précisées.

Car coté flexibilisation, le texte patronal est parallèlement nettement plus détaillé. Il prévoit ainsi que les CDI de mission, conclus pour l’exécution d’un projet déterminé, puissent être utilisés beaucoup plus facilement. Le patronat veut également que le délai de prescription pour saisir les prud’hommes soit ramené de cinq ans à douze mois et que le montant des condamnations sans motif réel et sérieux soit limité.
Source : LE MONDE, 15/11/2012
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


